
 

 

 
COMPTE-RENDU 

CONSEIL MUNICIPAL 

30 juin 2022 
 
 
 
 
Date de convocation : 24/06/2022 
Nombre de conseillers : 33 
- En exercice : 33 
- Présents : 25 
- Absents : 2 
- Représentés : 6 
- Votants : 31 
 
Conformément aux articles L. 2121-11 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales, les 
membres du conseil municipal se sont réunis en séance publique, salle des fêtes, 6 rue de Sucy, le 30 
juin 2022 à 19h00 sous la présidence de M. Régis CHARBONNIER, maire de Boissy-Saint-Léger. 
 
Présents : M. Régis CHARBONNIER, Mme Evelyne NOURY, M. Fabrice NICOLAS, Mme Muriel FERRY, 
M. Michel BARTHES, M. Pierre CHAVINIER, M. Thierry VASSE, Mme Claire GASSMANN, Mme Marie 
CURIE, M. Zouhir AGHACHOUI (arrivé à 19h13), Mme Claire CHAUCHARD (arrivée à 19h10), M. Eric 
MORGENTHALER, M. Adama CISSOKHO, M. Jacques DJENGOU-MBOULE, M. Bakary DIABIRA, Mme 
Marie-Angèle YAPO, Mme Amelle NAIT AMARA, M. Ludovic NORMAND, Mme Evelyne BAUMONT, 
Mme Laure THIBAULT, M. Moncef JENDOUBI, Mme Claire DE SOUSA, M. Christophe FOGEL, M. 
Christian LARGER, Mme Pascale ISEL. 
 
Absents ayant donné procuration :  Mme Odile BERNARDI représentée par M. Régis CHARBONNIER, 
Mme Jacqueline PICHON représentée par Mme Evelyne NOURY, Mme Touria HAFYANE représentée 
par Mme Muriel FERRY, M. Stéphane MAUGAN représenté par M. Pierre CHAVINIER, M. Taylan 
TUZLU représenté par M. Michel BARTHES, Mme Martine KLAJNBAUM représentée par M. Ludovic 
NORMAND. 
 
Absents : M. Fabrice NGALIEMA, Mme Ingrid CITERNE. 
  
Le président ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il a été procédé, selon l’article L. 2121-15 
du code général des collectivités territoriales, à l’élection d’un secrétaire de séance pris au sein du 
conseil. M. Thierry Vasse est désigné pour remplir cette fonction. 
 
M. Olivier PIOT, Directeur général des services, M. Eric ATTANASIO, Directeur général adjoint des 
services, M. Jean-Luc BESSAS, Directeur des services techniques et Mme Ann-Gaëlle PERROUAS, 
assistante de la direction générale, assistent à la séance. 
 
La séance est déclarée ouverte à 19h06. 
 
  



 

 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 24 mai 2022. 
2. Décisions prises par le maire dans le cadre de la délégation du conseil municipal. 
3. Décisions prises par le conseil de territoire de l’Etablissement Public Territorial « Grand Paris 

Sud Est Avenir ». 
4. Exposé du maire. 

4 BIS. Motion pour l’inscription du droit à l’avortement dans la Constitution française. 
 
 
PETITE ENFANCE 

5. Autorisation donnée au maire de signer la convention d'objectifs et de financement avec la 
Caisse d’Allocations Familiales du Val-de-Marne relative à l’opération « Mois Doux ». 

 
URBANISME 

6. Autorisation donnée au maire de signer la convention de mise en commun du service 
hygiène publique entre l’Etablissement Public Territorial Grand Paris Sud Est Avenir et la 
commune de Boissy-Saint-Léger. 

7. Autorisation donnée au maire de signer la convention de réservation entre I3F et la ville pour 
la construction de 17 logements sise 10 rue de Chirol / 9-11 boulevard de la gare. 

 
SERVICES TECHNIQUES  

8. Autorisation donnée au maire de signer la convention de maitrise d’ouvrage temporaire pour 
l’enfouissement des réseaux rue de Sucy (entre la rue André et l’allée de la Pompadour) avec 
le SIGEIF. 

9. Autorisation donnée au maire de signer la convention de maitrise d’ouvrage temporaire pour 
l’enfouissement des réseaux place de l’église (entre la rue Lacarrière et la rue du temple) 
avec le SIGEIF. 

10. Autorisation donnée au maire de signer la convention de maitrise d’ouvrage temporaire pour 
l’enfouissement des réseaux rue de paris (entre le n°3 et le n°6) avec le SIGEIF. 

11. Autorisation donnée au maire de signer la convention de maitrise d’ouvrage 
temporaire pour l’enfouissement des réseaux sente des pressoirs (entre le boulevard 
de la gare et la RN 19) avec le SIGEIF. 

 
CULTURE 

12. Attribution d'une subvention exceptionnelle à l'association « Agir pour le développement de 
Tambacounda » pour le financement d'un projet d’agriculture urbaine. 

 
FINANCES 

13. Répercussion d’une partie de l’inflation sur les tarifs municipaux. 
14. Création d’un tarif spécifique pour un stage de réparation de smartphone. 
15. Autorisation donnée au maire de signer la convention de financement de l’école privée des 

Sacrés Cœurs. 
16. Présentation du rapport d’utilisation de la Dotation de Solidarité Urbaine et de cohésion 

sociale 2021 (DSU), et du Fonds de solidarité des Communes de la Région Ile de France 2021 
(FSRIF). 

 
QUESTIONS ORALES 
 
En préambule de la séance, le Maire demande et obtient l’accord de l’ensemble des membres du 
conseil municipal concernant l’ajout de la motion qui fait l’objet du point n°4bis, qui a été adressée 
24h auparavant à l’ensemble des membres. 



 

 

 
POINT N°01 : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SÉANCE DU 24 MAI 2022. 
 
 

Les membres du conseil présents et représentés ont approuvé à l’unanimité le procès-verbal 
de la séance du 24 mai 2022. 

 
 
 
POINT N°02 : DÉCISIONS PRISES PAR LE MAIRE DANS LE CADRE DE LA DÉLÉGATION DU CONSEIL 
MUNICIPAL. 
 
 

2022-77 03/05/2022 SEL SUD Ile De France Secourisme                              
3 rue Marguerite Duras                                                 
91280 Saint Pierre du Perray 

Convention de formation PSC1 
du 25 juin 2022 au PIJ. 

650 € (non 
assujetti à la 
TVA) 

2022-78 11/05/2022 DAC Fastoche production                                                  
10 impasse Pégoud                                                       
26500 Bourg les Valence 

Contrat du droit de cession 
d'exploitation du spectacle "Les 
manèges fitness" - le 
16/07/2022 à Boissy Plage. 

3 139,89€                             
(dont TVA 
5,5%) 

2022-79 11/05/2022 DAC AFAG Théâtre                                                                  
24 rue de Jussieu                                                                    
76100 Rouen 

Contrat de cession du droit 
d'exploitation du spectacle "La 
vraie vie des pirates" - le 
30/07/2022 à Boissy Plage. 

2 650€ TTC                           
(dont TVA 
5,5%) 

2022-80 11/05/2022 DAC Association les 13 ORIB                                                  
10 impasse Pégoud                                                    
26500 Bourg les Valence 

Contrat de prestation pour le 
spectacle "Le circuit de 
nicolette" - Boissy Plage, le 
06/08/2022. 

2579,90 € TTC 

2022-81 11/05/2022 DAC Evenia                                                                                  
9 avenue Louis Delage                                                   
91310 Linas 

Contrat de prestation "Taureau 
mécanique, mini-golf et ventre 
gliss" - Boissy Plage. 

3200 € TTC 

2022-82 ANNULE *** *** *** *** 

2022-83 11/05/2022 DAC Association Les temps forts                                    
Route Monnereau                                                        
78610 Saint Léger les Yvelines 

Contrat de cession du droit 
d'exploitation d'un spectacle "Le 
manège de la récup " - Fête de 
la ville le 10/09/2022. 

1000€ (non 
assujetti                
à la TVA) 

2022-84 11/05/2022 DAC Le homard bleu                                                              
160 chemin de Fachet                                              
26770 Taulignan 

Avenant n°2 au contrat de 
cession du droit d'exploitation 
du spectacle "Il faut qu'une 
porte soit ouverte ou fermée". 

100 € TTC 

2022-85 11/05/2022 DAC Association ASÍN                                                            
196 rue de Belleville                                          
75020 Paris 

Contrat de cession du droit 
d'exploitation du spectacle "Le 
Bringuebal" le 01/09/2022. 

4 150 € TTC 

2022-86 16/05/2022 DAC Compagnie N/C                        
Parc Comitec                                                                        
1 rue JF Champollion                                                 
18000 Bourges 

Avenant n°01 au contrat de 
cession " Ongaku" le 
17/05/2022. 

7 483,40 € TTC 



 

 

2022-87 19/05/2022 DEL Association Génération Sécurité 
Routière                                                    
2 place des libertés                                                         
94380 Bonneuil sur Marne 

Convention de sensibilisation à 
la sécurité routière - Club des 
jeunes le 08/06/2022. 

2000€ (non 
assujetti                
à la TVA) 

2022-88 01/06/2022 ST Métropole du Grand Paris Demande de subvention dans le 
cadre du Fond d'Investissment 
Métropolitain (FIM) pour la 
renaturation de l'avenue du 
Progrès. 

 

2022-89 07/06/2022 CCAS Prorogation de convention 
d'occupation précaire d'un 
logement communal. 

Logement n°4, type F4, 16 
avenue Charles de Gaulle. 
Convention du 01/06/2022 au 
15/06/2022. 

830,70 € TTC 

2022-90 07/06/2022 CCAS Résiliation d'une convention 
d'occupation précaire d'un 
logement communal. 

Logement type F4, 16 avenue 
Charles de Gaulle. 

Restitution de 
caution 603,50 
€ 

2022-91 07/06/2022 DEL KIDSHAKER                                                                          
80 avenue Georges Clémenceau                               
94170 Le Perreux sur Marne 

Convention pour une activité 
manga à l'ALMO. 

588 € TTC 
(TVA 20%) 

2022-92 07/06/2022 DEL Association La Relève Bariolée                                   
56 rue de Carnot                                                       
94700 Maison Alfort 

Convention atelier théâtre 
sensibilisation au 
cyberharcèlement au PIJ le 
15/06/2022. 

1 100 € TTC 
(non assujetti 
à la TVA) 

2022-93 07/06/2022 DEL Institut des pratiques 
corporelles intégratives                                                                      
800 chemin de Serret                                                  
30500 Saint Julien de Cassagnas 

Convention d'animation d'un 
atelier de prévention au Club 
des jeunes le 15/06/2022. 

240 € TTC 
(non assujetti 
à la TVA) 

2022-94 09/06/2022 URBA 16 rue Stanislas Révillon - lots 
42. 

Déclaration d'Intention 
d'Aliéner. Renonciation à 
l’exercice du droit de 
préemption urbain. 

Pas 
d'incidence 
financière 

2022-95 09/06/2022 URBA 16 rue Stanislas Révillon - lots 9 
et 47. 

Déclaration d'Intention 
d'Aliéner. Renonciation à 
l’exercice du droit de 
préemption urbain.  

Pas 
d'incidence 
financière 

2022-96 09/06/2022 URBA 16 rue Stanislas Révillon - lots 1 
et 39. 

Déclaration d'Intention 
d'Aliéner. Renonciation à 
l’exercice du droit de 
préemption urbain. 

Pas 
d'incidence 
financière 

2022-97 09/06/2022 URBA 16 rue Stanislas Révillon - lots 18 
et 27. 

Déclaration d'Intention 
d'Aliéner. Renonciation à 
l’exercice du droit de 
préemption urbain. 

Pas 
d'incidence 
financière 

2022-98 13/06/2022 DAC Compagnie La Girandole                                                  
4 rue Edouard Vaillant                                                      
93100 Montreuil 

Contrat de cession du droit 
d'exploitation du spectacle" 
Recettes Immorales" - le 
08/10/2022. 

2 066,72 € TTC 

 
 
 



 

 

POINT N°03 : DÉCISIONS PRISES PAR LE CONSEIL DE TERRITOIRE DE L’ETABLISSMENT PUBLIC 
TERRITORIAL « GRAND PARIS SUD EST AVENIR » POUR LA PERIODE DU 23 MARS AU 15 JUIN 2022. 
 

 
 
 
  



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

POINT N°04 : EXPOSE DU MAIRE. 
 

 Remerciements adressés au Conseil par deux présidentes d’associations :  
Courrier de remerciements du 03 mai, de Mme Ribouillaut Danielle, présidente de l’association 
« Musique Muse » : 
« A l’intention de Régis Charbonnier, maire de Boissy-Saint-Léger, 
Merci et merci encore pour votre soutien constant depuis des années ! Sans lui, où en serait l’effort 
des associations de votre territoire qui bénévolement, envers et contre tout, servent la culture ? 
La musique et la vie culturelle en général n’ont guère été épargnées depuis 2 ans. Pourtant les 
partages, en l’occurrence les concerts, deviennent lieux de résilience de célébration de la beauté, de la 
vie. Plus que jamais nous devons continuer et la subvention du conseil municipal nous le permet, 
financièrement bien sûr (elle est indispensable) mais aussi normalement car nous sentons cette 
solidarité dans les actions que nous menons, nous sentons que vous êtes derrière nous, pour le plus 
grand bénéfice du public. Très cordialement ». 
 
Courrier de remerciements du 19 mai, de M. Houllier Jean-François, président de l’association « Un 
bouchon une espérance » : 
« Monsieur le maire, 
Nous accusons réception de votre courrier nous informant que le conseil municipal a accordé une 
subvention à notre association. Comme vous le savez, le produit de la vente des bouchons plastique 
est reversé dans son intégralité en faveur des personnes en situation de handicap. Tous les bénévoles 
vous remercient. 
Veuillez agréer, monsieur le maire, nos respectueuses salutations. » 
 

 Subvention « 100 quartiers innovants écologiques » 
Vous trouverez dans les décisions du territoire GPSEA, la DC n°2022/386 du 11/05/2022 par laquelle 
nous avions sollicité la région IDF au titre de son appel à projet baptisé « 100 quartiers innovants 
écologiques ». 
Nous avions monté entre ville et territoire un dossier solide et bien argumenté sur les aspects 
accessibilité, mobilité et environnementaux notamment grâce à la gestion des EP et la 
désimperméabilisation des sols et à l’amélioration des qualités thermiques et phoniques des 
constructions à réaliser ; notamment des nouveaux équipements publics. 
C’est avec grand plaisir que nous avons reçu le 15 juin 2022 la notification de la subvention obtenue 
à son niveau maximum de 4 millions d’euros. La région rappelant qu’elle privilégie au travers de cette 
action « les quartiers exemplaires et nos engagements de grande qualité ». 
Cette enveloppe sera répartie entre : 

• Les espaces paysagers et les cheminements pour 2 732 128 euros / 9,2 millions d’euros HT 
d’investissements pour augmenter la part des espaces verts ; 

• Notre pôle petite enfance pour 1 067 872 euros ; 

• Notre nouveau centre social pour 200 000 euros. 
Nous nous préparons à signer maintenant la convention cadre avec la région et conformément au 
calendrier de réalisation le 1er jury de concours se réunira dès le 13 juillet à venir pour examiner les 
63 offres reçues pour notre pôle petite enfance afin de sélectionner les 3 équipes qui auront jusqu’au 
20 septembre pour remettre leur offre. Notre conseil sera ensuite amené le 3 novembre à désigner 
le lauréat qui construira le bâtiment.  

 Subvention pour notre recyclerie et les locaux des Restos du Cœur : 
Là encore nous démontrons notre capacité à présenter des dossiers techniques bien construits, à 
valeur ajoutée, puisque cette fois nous avions sollicité la MGP sur le volet de l’économie sociale et 
solidaire. 
Nouveau succès, nous venons d’obtenir dans le cadre du FIM (Fonds d’Investissement Métropolitain) 
avec GPSEA une subvention de 357 134 euros. Une autre demande a été déposée auprès de l’Etat au 



 

 

titre de la DSIL. Elle devrait nous permettre d’obtenir le seuil maximum de 80% de subventions sur 
l’ensemble des dépenses de la ville (394 129 euros HT) ne laissant à notre charge que 78 826 euros 
HT et du territoire pour réaliser ce double très beau projet. 
L’installation de chantier est en cours et le bâtiment complet réhabilité et désamianté devrait être 
livré en début d’année prochaine.  
 
 
POINT N° 4 BIS : MOTION POUR L’INSCRIPTION DU DROIT A L’AVORTEMENT DANS LA 
CONSTITUTION FRANCAISE. 
 
Rapporteurs : Muriel Ferry et Claire Gassmann 
 
Vendredi 24 juin, la cour suprême des Etats-Unis a révoqué le droit à l’avortement au niveau fédéral, 
droit qui était garanti depuis près de 50 ans par l’arrêt Roe vs Wade. En revenant sur sa propre 
jurisprudence, la plus haute juridiction américaine laisse chaque Etat libre de légiférer pour limiter ou 
interdire l’interruption volontaire de grossesse (IVG). La moitié des cinquante états américains 
pourrait être concernée par ce terrible retour en arrière. 
Cette décision brutale lourde de conséquences pour des millions d’américaines, doit nous alerter 
aujourd’hui sur l’impérieuse nécessité de protéger sur le sol français ce droit fondamental à 
l’interruption volontaire de grossesse, acquis de haute lutte et autorisé par la loi Veil promulguée en 
1975. 
 
La conférence mondiale sur les femmes des Nations Unies stipule que les droits fondamentaux des 
femmes incluent la maîtrise de leur sexualité et la liberté de décision en matière de procréation. 
Malgré cela, on observe depuis plusieurs années des velléités de revenir sur ce droit fondamental 
pour l’émancipation des femmes dans plusieurs pays dont la France. En effet, l’allongement récent 
de 12 à 14 semaines de grossesse du délai de recours à l’IVG chirurgicale, ne doit pas masquer la 
diminution drastique des centres pratiquant l’IVG, donc la difficulté croissante d’accéder à ce droit. A 
ce jour, ce sont 10% des femmes qui doivent sortir de leur département pour trouver des praticiens. 
Pourtant, à Boissy-Saint-Léger, le service de la Protection Maternelle et Infantile fait le constat 
quotidien du rôle essentiel de ce droit comme outil de santé publique et de liberté individuelle. 
 
L’instauration de l’IVG pour l’émancipation des femmes est un combat politique universaliste. Le 
droit des femmes à disposer de leur corps est un droit fondamental qui doit être protégé. 
Contrairement à un avortement légal réalisé par un professionnel de santé qualifié, les avortements 
dangereux peuvent avoir des conséquences mortelles, à tel point qu’ils sont la troisième cause de 
mortalité maternelle à travers le monde et entrainent d’après l’Organisation Mondiale de la Santé, 
cinq millions de handicaps facilement évitables. Une femme meurt toutes les neuf minutes d’un 
avortement non sécurisé dans le monde. 
 
En conséquence, les élus du conseil municipal entendent défendre la liberté de chaque femme dans 
l’exercice de sa pleine autonomie corporelle et dans le choix de prendre ses propres décisions 
concernant sa vie reproductive, et en particulier de décider à quel moment avoir des enfants. Ils 
affirment que nulle ne peut être privée du droit à l’interruption volontaire de grossesse et proposent 
d’inscrire dans la Constitution française l’impossibilité de priver une personne du droit à 
l’interruption volontaire de grossesse. 
 

Les membres du conseil présents et représentés ont approuvé à l’unanimité cette motion pour 
l’inscription du droit à l’avortement dans la constitution française. 

 
 



 

 

POINT N°05 : AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER LA CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE 
FINANCEMENT AVEC LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DU VAL-DE-MARNE RELATIVE A 
L’OPERATION « MOIS DOUX ». 
 
Rapporteur : Eveline Noury 
 
Soucieuse de développer une gestion dynamique en matière notamment de petite enfance, la ville a 
mis en place depuis 2018, une opération dite « Mois Doux » qui consiste à réaliser des actions, tant 
auprès des enfants que des parents, durant chaque mois de mars (conférences, spectacles, 
ateliers…). 
 
C’est un évènement qui valorise le spectacle vivant, l’image animée, le livre, la musique… Organisé 
de manière multi partenarial avec le Conseil Départemental, la Caisse d’Allocations Familiales du Val-
de-Marne, GPSEA et les services de la ville, il mobilise les différentes ressources culturelles de la 
commune et du territoire : la médiathèque, le cinéma, le Forum, …. Cet évènement qui s’adresse 
principalement aux enfants de toutes les tranches d’âge de la petite enfance jusqu’à 3 ans, s’adresse 
également à leurs parents notamment à travers des conférences éducatives. 
 
Le programme de mars 2022 a ainsi proposé : 

 Un programme de cinq courts-métrages poétiques pour partir à la conquête du ciel ; 

 Une conférence « Petite enfance et neuroscience : un cerveau bricoleur pour comprendre le 
monde » ; 

 Des spectacles de danses ; 

 Des ateliers créatifs et artistiques ; 

 Une exposition « Doux rêveurs » invitant à une balade sensorielle ; 

 Une séance « Graine de paroles » autour de contes, comptines et ritournelles. 
 
Ce projet reçoit depuis l’origine une validation pédagogique de la Caisse d’Allocations Familiales du 
Val-de-Marne qui alloue une aide financière pour cette opération. 
Pour 2022, une subvention de 10 000 € a été accordée afin de développer le projet et financer 
l’intervention de professionnels. 
Cette subvention se formalise par une convention de financement - aide au fonctionnement « projet 
local » au titre du soutien à la petite enfance. (En annexe) 
 
La commission des AFFAIRES GENERALES - FINANCES - RESSOURCES HUMAINES - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - 

INTERCOMMUNALITE a émis un avis favorable le 20 juin 2022. 
 

Les membres du conseil présents et représentés ont autorisé à l’unanimité le maire à signer la 
convention d’objectifs et de financement avec la Caisse d’Allocations Familiales du Val-de-Marne 

relative à l’opération « Mois doux ». 
 
 
POINT N°06 : AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER LA CONVENTION DE MISE EN 
COMMUN DU SERVICE HYGIENE PUBLIQUE ENTRE L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL GRAND 
PARIS SUD EST AVENIR ET LA COMMUNE DE BOISSY-SAINT-LEGER. 
 
Rapporteur : Régis Charbonnier 
 
A ce jour, la ville assure en régie directe la compétence hygiène publique. Cependant la ville, 
soucieuse de pouvoir répondre pleinement aux besoins de la population, de préserver l’état de santé 
et les conditions de vie à Boissy, souhaite bénéficier des compétences spécialisées dont s’est doté 
Grand Paris Sud Est Avenir en créant un service commun hygiène publique, par délibération du CT 



 

 

2017.7/120 du 13 décembre 2017 et ce conformément aux dispositions de l’article L 5219-12 du 
code général des collectivités. 
 
Les effets de cette mise en commun sont réglés par une convention (en annexe) de mise en commun 
du service hygiène publique entre Grand Paris Sud Est Avenir (GPSEA) et la ville prévue pour une 
durée indéterminée. 
 
La ville pourra ainsi transmettre à GPSEA toute demande et dossier de ses administrés portant sur la 
salubrité de l’habitat, la prévention contre l’intoxication au monoxyde de carbone, la lutte contre le 
saturnisme infantile, l’hygiène alimentaire, l’état sanitaire des hôtels meublés et le bruit de voisinage 
pour une analyse approfondie et un traitement efficient. 

L’adhésion à cette convention implique le paiement d’un coût horaire de fonctionnement du service 
hygiène publique de 34,89€. Ce cout sera actualisé chaque année en fonction du taux annuel 
d’évolution du fonds de compensation des charges territoriales (FCCT). 

La commission des AFFAIRES TECHNIQUES - URBANISME - TRAVAUX - VOIRIE - ENVIRONNEMENT - CIRCULATION - 

TRANSPORT a émis un avis favorable le 21 juin 2022. 
 

Les membres du conseil présents et représentés ont autorisé à l’unanimité le maire à signer la 
convention de mise en commun du service hygiène publique entre l’Etablissement public territorial 

Grand Paris Sud Est Avenir et la commune de Boissy-Saint-Léger. 
 
 
POINT N°07 : AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER LA CONVENTION DE RESERVATION 
ENTRE I3F ET LA VILLE POUR LA CONSTRUCTION DE 17 LOGEMENTS SISE 10 RUE DE CHIROL / 9-11 
BOULEVARD DE LA GARE. 
 
Rapporteur : Régis Charbonnier 
 
La ville a accordé par délibération du conseil municipal du 28 septembre 2020 sa garantie d’emprunt 
au bailleur social I3F pour un montant de 3 250 000€ pour la construction de 17 logements situés 10 
rue Chirol et 9-11 boulevard de la gare à Boissy-Saint-Léger. 
 
En contrepartie de cette garantie financière, I3F propose à la ville une réservation de logements 
locatifs sociaux au sein de cette opération immobilière à travers la signature d’une convention de 
réservation de logements locatifs dont le projet est ci-annexé. 
 
Les modalités substantielles dudit projet de convention sont les suivantes : 

- La durée de la convention correspond à la fin de l’amortissement des emprunts garantis par 
la collectivité territoriale augmenté de cinq ans soit au plus tôt jusqu’en 2085, 

- Les droits de réservation en flux représentent au plus 20% du volume de logements de ladite 
construction de 17 logements, soit 4 logements locatifs sociaux, 

- La collectivité bénéficie d’une franchise de loyer pendant deux mois à compter de la livraison 
des logements pour désigner une première liste de candidats, 

- La collectivité disposera d’un flux supplémentaire de logements sur l’assiette de logements 
du parc de la société HLM Immobilière 3F soumise en gestion à flux, 

- La convention de réservation en flux dont le contenu n’est pas encore défini conjointement 
sera proposé ultérieurement pour signature, 

- Au titre des droits de réservations en flux, I3F adressera à la collectivité territoriale de 
nouvelles offres de logements qui aura une franchise de loyer d’1 mois pour désigner une 
liste de candidats. 



 

 

La signature ultérieure de la convention de réservation en flux susvisée répond aux dispositions du 
décret n°2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux des réservations de logements 
locatifs sociaux.  
 
L’objectif de cette réservation en flux permettra ainsi de simplifier le système des réservations de 
logements en donnant, désormais, à chacun des réservataires un droit d’attribution sur les 
logements libérés chaque année dans le parc social (la gestion en flux) et non plus sur un stock de 
logements identifiés physiquement. 
Cette évolution fluidifiera les attributions et permettra de mieux répondre à la demande de 
logement social en facilitant notamment la mobilité résidentielle.  
 
La commission des AFFAIRES TECHNIQUES - URBANISME - TRAVAUX - VOIRIE - ENVIRONNEMENT - CIRCULATION - 

TRANSPORT a émis un avis favorable le 21 juin 2022. 
 

Les membres du conseil présents et représentés ont autorisé à l’unanimité le maire à signer la 
convention de réservation de logements locatifs sociaux entre I3F et la ville pour la construction de 17 

logements sise 10 rue de Chirol / 9-11 boulevard de la gare. 
 
 
POINT N°08 : AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER LA CONVENTION DE MAITRISE 
D’OUVRAGE TEMPORAIRE POUR L’ENFOUISSEMENT DES RESEAUX RUE DE SUCY (ENTRE LA RUE 
ANDRE ET L’ALLEE DE LA POMPADOUR) AVEC LE SIGEIF. 
 
Rapporteur : Claire Gassmann 
 
Les services du département du Val-de-Marne projettent de réaliser en 2023 des travaux 
d’aménagements et de sécurité routière rue de Sucy, dans sa partie comprise entre la rue André et 
l’allée de la Pompadour. En amont de ces travaux la collectivité doit procéder à l’enfouissement des 
réseaux aériens. 
Afin de réaliser l’ensemble des opérations relatives aux travaux d’enfouissement, il est nécessaire de 
signer une convention de maîtrise d’ouvrage temporaire avec le Sigeif concernant les enfouissements 
des réseaux aériens de communications électroniques établis sur supports communs avec les 
réseaux publics aériens de distribution d’électricité.  
 
Le coût estimatif de l’opération s’élève à 84 567 € TTC incluant la participation financière de la ville à 
hauteur de 42 000 € TTC. 
Le financement des travaux sur les réseaux de distribution d’énergie électrique basse tension est pris 
en charge de la manière suivante : 

 Participation ENEDIS : 20 000 € HT (40%) 

 Participation SIGEIF : 13 200 € HT (26.40%) 

 Participation ville : 16 800 € HT (33.60%) 
Le financement des travaux sur les réseaux de communication électronique est pris en charge de la 
manière suivante : 

 Participation opérateurs : 1 223,25 € HT (40%) 

 Participation ville : 11 776,75 € HT (26.40%) 
Les réseaux et mobiliers d’éclairage public sont financés à 100% par la ville : 8 000 € HT. 
 
La participation financière de la commune est établie en trois étapes selon le tableau des acomptes 
joint en annexe III de ladite convention : 

 30% du montant prévisionnel de la participation à la signature de la convention (12 600 €) ; 

 60% du montant prévisionnel de la participation à la fin des études et avant le démarrage des 
travaux (25 200 €) ; 



 

 

 Solde restant après présentation du bilan général des dépenses établi à la réception des 
travaux (4 200 €). 

Ce tableau est susceptible d’évoluer à la baisse ou à la hausse en fonction des études de la MOE. Ces 
évolutions feront l’objet d’un avenant ou d’une révision du périmètre d’intervention. 
 
La présente convention prendra effet à compter de sa signature pour la durée des travaux qui se 
dérouleront en 2022/2023.  
 
La commission des AFFAIRES TECHNIQUES - URBANISME - TRAVAUX - VOIRIE - ENVIRONNEMENT - CIRCULATION - 

TRANSPORT a émis un avis favorable le 21 juin 2022. 
 

Les membres du conseil présents et représentés ont autorisé à l’unanimité le maire à signer 
la convention de maitrise d’ouvrage temporaire pour l’enfouissement des réseaux rue de Sucy (entre 

la rue André et l’allée de la Pompadour) avec le SIGEIF. 
 
 
POINT N°09 : AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER LA CONVENTION DE MAITRISE 
D’OUVRAGE TEMPORAIRE POUR L’ENFOUISSEMENT DES RESEAUX PLACE DE L’EGLISE (ENTRE LA 
RUE LACARRIERE ET LA RUE DU TEMPLE) AVEC LE SIGEIF. 
 
Rapporteur : Claire Gassmann 
 
La commune projette de réaliser en 2023/2024 des travaux de réfection de la place de l’église. Elle 
profite de cette opportunité pour enfouir en amont les réseaux aériens. 
Afin de réaliser l’ensemble des opérations relatives aux travaux d’enfouissement, il est nécessaire de 
signer une convention de maîtrise d’ouvrage temporaire avec le Sigeif concernant les enfouissements 
des réseaux aériens de communications électroniques établis sur supports communs avec les 
réseaux publics aériens de distribution d’électricité.  
 
Le coût estimatif de l’opération s’élève à 227 117 € TTC incluant la participation financière de la ville 
de 163 200 € TTC. 
Le financement des travaux sur les réseaux de distribution d’énergie électrique basse tension est 
prise en charge de la manière suivante : 

 Participation ENEDIS : 30 000€ HT (40%) 

 Participation SIGEIF : 19 800€ HT (26.40%) 

 Participation ville : 25 200€ HT (33.60%) 
Le financement des travaux sur les réseaux de communications électroniques est pris en charge de la 
manière suivante : 

 Participation opérateurs : 7 056€ HT (40%) 

 Participation ville : 42 944€ HT (26.40%) 
Les réseaux et mobiliers d’éclairage public sont financés à 100% par la ville : 65 000€ HT. 
 
La participation financière de la commune est établie en trois étapes selon le tableau des acomptes 
joint en annexe III de ladite convention : 

 30% du montant prévisionnel de la participation à la signature de la convention (48 960€) ; 

 60% du montant prévisionnel de la participation à la fin des études et avant le démarrage des 
travaux (97 920€) ; 

 Solde restant après présentation du bilan général des dépenses établi à la réception des 
travaux (16 320€). 

Ce tableau est susceptible d’évoluer à la baisse ou à la hausse en fonction des études de la MOE. Ces 
évolutions feront l’objet d’un avenant ou d’une révision du périmètre d’intervention. 
 



 

 

La présente convention prendra effet à compter de sa signature pour la durée de validité des travaux 
qui se dérouleront en 2022/2023.  
 
La commission des AFFAIRES TECHNIQUES - URBANISME - TRAVAUX - VOIRIE - ENVIRONNEMENT - CIRCULATION - 

TRANSPORT a émis un avis favorable le 21 juin 2022. 
 

Les membres du conseil présents et représentés ont autorisé à l’unanimité le maire à signer la 
convention de maitrise d’ouvrage temporaire pour l’enfouissement des réseaux place de l’église 

(entre la rue Lacarrière et la rue du temple) avec le SIGEIF. 
 
 
POINT N°10 : AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER LA CONVENTION DE MAITRISE 
D’OUVRAGE TEMPORAIRE POUR L’ENFOUISSEMENT DES RESEAUX RUE DE PARIS (ENTRE LE N°3 ET 
LE N°6) AVEC LE SIGEIF. 
 
Rapporteur : Claire Gassmann 
 
La commune a réalisé une grande partie des enfouissements des réseaux de la rue de Paris. 
Néanmoins la portion entre le n°3 et le n°6 n’a pas été réalisée. Aussi, pour atteindre une uniformité 
visuelle et faciliter les interventions des services de secours incendie, la collectivité projette de 
réaliser en 2023/2024 ces travaux d’enfouissement. 
Afin de réaliser l’ensemble des opérations relatives aux travaux d’enfouissement, il est nécessaire de 
signer une convention de maîtrise d’ouvrage temporaire avec le SIGEIF concernant les 
enfouissements des réseaux aériens de communications électroniques établis sur supports communs 
avec les réseaux publics aériens de distribution d’électricité.  
 
Le coût estimatif de l’opération s’élève à 138 467 € TTC incluant la participation financière de la ville 
de 87 360 € TTC. 
Le financement des travaux sur les réseaux de distribution d’énergie électrique basse tension est pris 
en charge de la manière suivante : 

 Participation ENEDIS : 24 000€ HT (40%) 

 Participation SIGEIF : 15 840€ HT (26.40%) 

 Participation ville : 20 160€ HT (33.60%) 
Le financement des travaux sur les réseaux de communications électroniques est pris en charge de la 
manière suivante : 

 Participation opérateurs : 4 634€ HT (40%) 

 Participation ville : 31 366€ HT (26.40%) 
Les réseaux et mobiliers d’éclairage public sont financés à 100% par la ville : 20 000€ HT. 
 
La participation financière de la commune est établie en trois étapes selon le tableau des acomptes 
joint en annexe III de ladite convention : 

 30% du montant prévisionnel de la participation à la signature de la convention (26 208€) ; 

 60% du montant prévisionnel de la participation à la fin des études et avant le démarrage des 
travaux (52 416€) ; 

 Solde restant après présentation du bilan général des dépenses établi à la réception des 
travaux (8 736€). 

Ce tableau est susceptible d’évoluer à la baisse ou à la hausse en fonction des études de la MOE. Ces 
évolutions feront l’objet d’un avenant ou d’une révision du périmètre d’intervention. 
 
La présente convention prendra effet à compter de sa signature pour la durée de validité des travaux 
qui se dérouleront en 2023/2024.  
 



 

 

La commission des AFFAIRES GÉNÉRALES - FINANCES - RESSOURCES HUMAINES - DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE - 

INTERCOMMUNALITÉ a émis un avis favorable le 20 juin 2022. 
 

Les membres du conseil présents et représentés ont autorisé à l’unanimité le maire à signer la 
convention de maitrise d’ouvrage temporaire pour l’enfouissement des réseaux rue de Paris (entre le 

n°3 et le n°6) avec le SIGEIF. 
 
 
 
POINT N°11 : AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER LA CONVENTION DE MAITRISE 
D’OUVRAGE TEMPORAIRE POUR L’ENFOUISSEMENT DES RESEAUX SENTE DES PRESSOIRS (ENTRE LE 
BOULEVARD DE LA GARE ET LA RN 19) AVEC LE SIGEIF. 
 
Rapporteur : Claire Gassmann 
 
Depuis plusieurs années, la commune s’est engagée à uniformiser le paysage de ses espaces, mais 
aussi à faciliter les interventions des services de secours incendie et l’accessibilité des trottoirs en 
faveur des personnes à mobilité réduite. 
Aussi, la collectivité projette de réaliser sur la période 2022/2023 des travaux d’enfouissement des 
réseaux aériens de la Sente des pressoirs entre la RN19 et le boulevard de la gare. 
Afin de réaliser l’ensemble des opérations relatives aux travaux d’enfouissement, il est nécessaire de 
signer une convention de maîtrise d’ouvrage temporaire entre la ville et le Sigeif concernant les 
enfouissements des réseaux aériens de communications électroniques établis sur supports communs 
avec les réseaux publics aériens de distribution d’électricité.  
 
Le coût estimatif de l’opération s’élève à 243 867 € TTC incluant la participation financière de la ville 
de 175 680 € TTC. 
Le financement des travaux sur les réseaux de distribution d’énergie électrique basse tension est 
prise en charge de la manière suivante : 

 Participation ENEDIS : 32 000 € HT (40%) 

 Participation SIGEIF : 21 120 € HT (26.40%) 

 Participation ville : 26 880 € HT (33.60%) 
Le financement des travaux sur les réseaux de communications électroniques est pris en charge de la 
manière suivante : 

 Participation opérateurs : 7 210 € HT (40%) 

 Participation ville : 46 790 € HT (26.40%) 
Les réseaux et mobiliers d’éclairage public sont financés à 100% par la ville : 70 000 € HT. 
 
La participation financière de la commune est établie en trois étapes selon le tableau des acomptes 
joint en annexe III de ladite convention : 

 30% du montant prévisionnel de la participation à la signature de la convention (52 704 €) ; 

 60% du montant prévisionnel de la participation à la fin des études et avant le démarrage des 
travaux (105 408 €) ; 

 Solde restant après présentation du bilan général des dépenses établi à la réception des 
travaux (17 568 €). 

Ce tableau est susceptible d’évoluer à la baisse ou à la hausse en fonction des études de la MOE. Ces 
évolutions feront l’objet d’un avenant ou d’une révision du périmètre d’intervention. 
 
La présente convention prendra effet à compter de sa signature pour la durée de validité des travaux 
qui se dérouleront en 2022/2023. 
 



 

 

La commission des AFFAIRES TECHNIQUES - URBANISME - TRAVAUX - VOIRIE - ENVIRONNEMENT - CIRCULATION - 

TRANSPORT a émis un avis favorable le 21 juin 2022. 
 

Les membres du conseil présents et représentés ont autorisé à l’unanimité le maire à signer la 
convention de maitrise d’ouvrage temporaire pour l’enfouissement des réseaux sente des pressoirs 

(entre le boulevard de la gare et la RN 19) avec le SIGEIF. 
 
 
POINT N°12 : ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’ASSOCIATION « AGIR POUR 
LE DEVELOPPEMENT DE TAMBACOUNDA » POUR LE FINANCEMENT D’UN PROJET D’AGRICULTURE 
URBAINE. 
 
Rapporteur : Adama Cissokho 
 
Tambacounda est la plus grande ville du Sénégal oriental dont elle est la capitale administrative 
(100 000 habitants). Vivent à Boissy de nombreuses personnes originaires du Sénégal, tout 
particulièrement de cette région. 
 
L’association «Agir pour le développement de Tambacounda» a pour objet de porter assistance aux 
adhérents originaires de cette ville et à leurs familles résidents en France, ainsi que de développer 
des actions en matière d’éducation et de culture. Elle agit également afin de doter de moyens 
médicaux les hôpitaux de cette ville. Elle vise aussi à mener des actions de reboisement et de 
sensibilisation pour préserver l’environnement. Enfin, elle entend promouvoir la citoyenneté et le 
civisme avec pour visée le développement local. 
 
Dans le cadre de cette solidarité internationale, cette association a un projet pour lequel elle sollicite 
l’aide financière ou matérielle de Boissy-Saint-Léger, notamment en raison de la présence notable 
d’une communauté sénégalaise à Boissy originaire de l’est du pays. 
 
Elle souhaite en effet réaliser dans le domaine de l'agriculture urbaine un projet de maraîchage, de 
jardinage et d'élevage sur un terrain d'un demi-hectare mis à disposition par son propriétaire par une 
convention de cinq ans renouvelables sur la localité de SARE ISSA à TAMBACOUNDA. 

Ce projet piloté par une quinzaine de membres de l’association au bénéfice des populations locales, 
notamment les quelques 10 000 habitants de la localité, pourrait créer non seulement des emplois (2 
à l’amorçage mais davantage au long cours), mais aussi apporter à long terme une garantie 
alimentaire pour les habitants. L’aide de Boissy-Saint-Léger permettra d’engager ce projet tout en 
facilitant une recherche de financements complémentaires auprès d’autres structures aussi bien 
publiques et privées. 
 
Il est proposé de répondre favorablement à cette sollicitation et d’accorder une subvention 
exceptionnelle de 2000€. 
 
La commission des AFFAIRES GENERALES - FINANCES - RESSOURCES HUMAINES - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - 

INTERCOMMUNALITE a émis un avis favorable le 20 juin 2022. 
 

Les membres du conseil présents et représentés ont approuvé à l’unanimité l’attribution d’une 
subvention exceptionnelle à l’association « Agir pour le développement de Tambacounda » pour le 

financement d’un projet d’agriculture urbaine. 
 
 
 



 

 

POINT N°13 : REPERCUSSION D’UNE PARTIE DE L’INFLATION SUR LES TARIFS MUNICIPAUX. 
 
Rapporteur : Fabrice Nicolas 
 
Dans le cadre de leurs activités, les services municipaux sont amenés à assurer diverses prestations 
pour le compte de la collectivité elle-même, d’autres collectivités publiques, d’associations, de 
particuliers, de structures publiques ou même d’entreprises, telles que : 

- Restauration scolaire  
- Accueils scolaires et péri scolaires  
- Activités et séjours jeunesse  
- Activités enfance et mini séjours  
- Etude surveillée  
- Spectacles, sorties et cinéma  
- Manifestations  
- Locations de salles  

- Sports  
- Activités du centre social  
- Insertions publicitaires  
- Cimetière/Elections/Places de stationnement des taxis  

- Marché alimentaire  
 
Afin de faciliter l’égalité d’accès des usagers aux services publics locaux qu’elle organise, la ville de 
Boissy-Saint-Léger a mis en place de longue date des tarifs sociaux adossés aux ressources des 
usagers.  
 
Dans un contexte où la ville voit ses dépenses augmenter substantiellement et selon une estimation 
provisoire de l’INSEE où l’inflation attendue pour 2022 serait supérieure à 6%, ces prestations 
peuvent par conséquent être valorisées. 
 
Indépendamment de la proposition de répercussion, une réflexion globale est en cours sur la 
tarification des services municipaux boisséens. 
 
Il est proposé au conseil municipal d’adopter les tarifs figurant en annexe en fonction d’un taux 
moyen d’augmentation de 3%. 
 
La commission des AFFAIRES GENERALES - FINANCES - RESSOURCES HUMAINES - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - 

INTERCOMMUNALITE a émis un avis favorable le 20 juin 2022. 
 

Les membres du conseil présents et représentés ont décidé à l’unanimité avec 5 abstentions 
(Mme Laure Thibault, M. Moncef Jendoubi, Mme Claire De Sousa, M. Christian Larger, Mme Pascale 

Isel) la répercussion d’une partie de l’inflation sur les tarifs municipaux. 
 
 
POINT N°14 : CREATION D’UN TARIF SPECIFIQUE POUR UN STAGE DE REPARATION DE 
SMARTPHONE. 
 
Rapporteur : Eric Morgenthaler 
 
Dans le cadre de ses missions, l’Espace jeunesse / PIJ organise plusieurs actions pédagogiques 
payantes comme le PSC1, le BNSSA, le BAFA... La participation des usagers varie selon le coût de 
l’action ramenée au nombre de jeunes, conformément aux termes de la délibération du conseil 



 

 

municipal. La tranche la plus basse correspond à 20 % du prix coutant de l’action. Dans la quasi-
totalité des cas, la participation de chacun est modérée par le nombre important de participants. 
Or, dans le cadre des actions conduites dans une perspective d’accès à l’emploi, il est envisagé en 
octobre 2022 une formation de réparation de smartphones. Cette formation est facturée 7 700 €. 
Elle impose un nombre de participants de 7 jeunes, donc une participation individuelle de 220 €. 
 
Il est notable que 45% des jeunes fréquentant l’Espace jeunesse / PIJ vivent dans un foyer dont le 
revenu moyen est égal ou inférieur à 23 765 €/an. Par ailleurs, parmi eux, nombreux sont ceux qui se 
signalent auprès des services fiscaux sur la déclaration de revenus de leurs parents. Très peu sont 
autonomes financièrement. La majorité d’entre eux sont étudiants ou demandeurs d’emploi. 
 
En conséquence, il est proposé de créer un tarif spécifique pour cette unique action au prix 
forfaitaire de 80 €. La participation des jeunes s’élèverait alors à 560 € avec un reste à charge pour la 
ville qui passerait de 6 160 € à 7 140 €. 
 
La commission des AFFAIRES GENERALES - FINANCES - RESSOURCES HUMAINES - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - 

INTERCOMMUNALITE a émis un avis favorable le 20 juin 2022. 
 

Les membres du conseil présents et représentés ont décidé à l’unanimité de la création d’un tarif 
spécifique pour un stage de réparation de smartphone. 

 
 
POINT N°15 : AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER LA CONVENTION DE FINANCEMENT 
DE L’ECOLE PRIVEE DES SACRES COEURS. 
 
Rapporteur : Régis Charbonnier 
 
L’Inspection Académique du Val de Marne a conclu un contrat d’association avec l’école privée des 
Sacrés Cœurs, sise 2 rue de l’église. Cet établissement satisfait aux dispositions prévues pour 
bénéficier de ce type de contrat, depuis le 1er mars 1996. 
Le conseil municipal, dans sa séance du 26 juin 1996, a approuvé la convention qui fixe les conditions 
de financement des élèves domiciliés à Boissy-Saint-Léger et inscrits dans les classes élémentaires. 
 
Depuis l’année 2019/2020 la commune doit également participer aux frais de fonctionnement des 
élèves inscrits en maternelle au sein de l’établissement. 
 

Année scolaire Nombre d’élèves en 
élémentaire 

Coût par élève Montant de la 
participation de la ville 

2019/2020 81 623,72 € 50 521,32 € 

2020/2021 86 589,21 € 50 672, 06 € 

2021/2022 92 658,28 €  60 561,76 € 

 

Année scolaire Nombre d’élèves en 
maternelle 

Coût par élève Montant de la 
participation de la ville 

2019/2020 46 1487,06 € 68 404,76 € 

2020/2021 41 1532,99 € 62 852,59 € 

2021/2022 45 1509,68 € 67 935,60 € 

 
La détermination du montant de la contribution communale attribuée par élève s'appuie sur la 
circulaire ministérielle n°2007-142 du 27 août 2007.  
Ce texte précise, en annexe, la nature des dépenses à prendre en compte dans le calcul et stipule que 
les dépenses relatives aux activités extrascolaires en sont exclues. Il est spécifié également que 



 

 

l’application de l’article 89 de la loi n°2004-809 du 13 août 2004 a été abrogée par la loi n° 2009-1312 
du 28 octobre 2009, dite loi CARLE, tendant à garantir la parité de financement entre les écoles 
élémentaires publiques et privées sous contrat d'association lorsqu'elles accueillent des élèves 
scolarisés hors de leur commune de résidence. 
En vertu de ce texte, une commune où résident des enfants scolarisés dans des écoles privées, hors 
de son territoire, devra contribuer au financement de ces écoles dans quatre cas précis à savoir : pas 
de capacité d'accueil dans la commune, raisons professionnelles des parents, santé de l'enfant, frère 
ou sœur déjà scolarisés dans une autre commune. 
 
Les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat doivent être prises en charge dans les 
mêmes conditions que celles des classes correspondantes de l’enseignement public. 
 
Il est donc proposé au conseil municipal d’approuver le versement de la contribution communale par 
élève inscrit en élémentaire et en maternelle qui sera revalorisée chaque année. 
 
La commission des AFFAIRES GENERALES - FINANCES - RESSOURCES HUMAINES - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - 

INTERCOMMUNALITE a émis un avis favorable le 20 juin 2022. 
 

Les membres du conseil présents et représentés ont autorisé à l’unanimité le maire à signer la 
convention de financement de l’école privée des Sacrés Cœurs. 

 
 
POINT N°16 : PRESENTATION DU RAPPORT D’UTILISATION DE LA DOTATION DE SOLIDARITE 
URBAINE ET DE COHESION SOCIALE 2021 (DSU), ET DU FONDS DE SOLIDARITE DES COMMUNES DE 
LA REGION ILE DE FRANCE 2021 (FSRIF). 

 
Rapporteur : Fabrice Nicolas 
 
Le code général des collectivités territoriales prévoit, pour les communes bénéficiant de la Dotation 
de Solidarité Urbaine et de Cohésion Sociale, ainsi que du Fonds de Solidarité des Communes de la 
Région Ile de France, la présentation au conseil municipal d’un rapport retraçant les actions de 
développement social urbain entreprises au cours de l’exercice précédent. 
 
Pour rappel, ces deux dotations instituées depuis 1991 sont destinées à corriger les inégalités de 
ressources et de charges des villes de plus de 10 000 habitants.  
Ainsi, elles apportent aux communes confrontées à une insuffisance de ressources, une aide 
financière afin qu’elles mettent en œuvre des actions favorisant le développement social urbain, 
l’amélioration des conditions de vie et la prise en compte des besoins sociaux de la population. 
 
Il s’agit de dotations non affectées donc de libre emploi. 
 
Pour 2021, les montants ont été les suivants : 

- DSU : 937 215 € 

- FSRIF : 1 046 377 € 
 
Lien social, solidarité citoyenneté et accès au service public : 

 L’action de la ville dans ce domaine se traduit par des animations dans les différents 
quartiers, par le soutien aux associations dans l’organisation d’initiatives favorisant la 
rencontre entre voisins, entre générations, entre cultures et entre quartiers. Différentes 
actions y sont mises en place dans le but d’améliorer le lien social et le vivre ensemble dans 
une logique intergénérationnelle (dispositifs sociolinguistiques, dispositifs d’ouverture et de 
découverte pour les enfants, d’accès aux droits et prévention santé, les activités et sorties 



 

 

familles pour favoriser le lien parent-enfant ainsi que le lien social, les ateliers parentalité, les 
permanences de la Maison France Services : elles permettent aux personnes en difficulté 
d’obtenir un accompagnement dans leurs démarches administratives ou autres, …). 

 
Le budget consacré à ces activités s’élève pour l’année 2021 à 367 933 €. 
 
Accompagnement des associations locales : 
La commune soutient les actions des associations locales par le versement de subventions, à hauteur 
de 178 714 € pour l’année 2021.  
 
Sports 
Le versement de subventions attribuées aux associations sportives s’élève à 87 900 €. Cette aide aux 
associations a pour but de favoriser l’autonomie et l’épanouissement des personnes, de permettre à 
tous d’accéder à l’éducation, à la culture et au sport.  
La ville de Boissy-Saint-Léger encourage et soutient la pratique des activités physiques et sportives en 
veillant à la qualité des équipements, en apportant son soutien aux clubs et associations sportives de 
proximité (mise à disposition de salles, de matériel, logistique, subventions ...). 
 
Epanouissement éducatif de l’enfant et du jeune 
La commune a signé la charte « Ville amie des enfants » avec l'UNICEF.  
Les objectifs de cette charte sont :  

- Amélioration de la vie quotidienne des enfants du monde, par des actions de solidarité ; 

- Mettre en avant l'application des droits de l'enfant en améliorant leur sécurité, leur 
environnement, leur accès à la culture et aux loisirs. 

 

 La restauration scolaire des écoles en ZEP a représenté une charge de 59 936 €. 

 Le service jeunesse à travers différentes actions le mercredi et pendant les vacances scolaires a 
permis aux jeunes de 12 à 17 ans des différents quartiers de se rencontrer, de bénéficier de 
temps de loisirs qualitatifs, des ateliers cuisine et même de partir en vacances (Séjour d’été à 
Castellas). 

 Le point d’information jeunesse anime les ateliers de job dating, de préparations aux entretiens 
d’embauche, ainsi que plusieurs actions comme la Prévention et Secours Civique de 1er niveau, 
des ateliers web radios podcast, des formations BAFA, la soirée de la réussite, etc…  

 Le conseil municipal des jeunes permet aux jeunes de découvrir la démocratie, d’en comprendre 
les règles et participer activement à la vie de leur commune. Le CMJ et les élus sont amenés à se 
rencontrer régulièrement afin de mettre en place des projets. 
En 2021, Les jeunes élus sont allés visiter les institutions européennes à Bruxelles. 

 
Le budget consacré à ces activités s’élève pour l’année 2021 à 369 803 €. 
 
La politique culturelle 
Elle veille à développer des actions de proximité et s'attache à l'élargissement de la participation des 
citoyens à la vie culturelle. Elle permet de lutter contre les formes d'exclusion culturelles 
économiques et socioculturelles et de défendre le principe d'un accès à tous à l'art et à la diversité 
des pratiques culturelles.  
Parmi les programmations, il convient de noter la biennale participlastik, la mise en valeur du 
patrimoine, les spectacles vivants, Boissy plage, la fête de quartier, le forum des associations, la fête 
du cinéma… 
Le budget consacré à ces activités s’élève pour l’année 2021 à 191 544 €. 
 
 
 



 

 

Amélioration du cadre de vie : 
En 2021, les travaux d’enfouissement des réseaux de la rue du Temple et du boulevard Révillon se 
sont élevés à 307 745 €. 
Les travaux d’aménagement de la Maison France Services ont couté 15 413 €. 
L’aménagement des espaces extérieurs du square Lauda s’est élevé à 94 535 €. 
La réfection du parking de la ferme aura couté 40 477 € 
 
Investissements 
Les travaux d’investissement dans les quartiers, liés aux Projets de Renouvellement Urbain, ont 
généré un coût pour la ville, après déduction des subventions de 550 409 €, de 2 274 238 €. 
 
 Il s’agit principalement : 

 De la fin d’opération menée : construction du gymnase multi sports Paule Baudouin, 

 Aménagement et travaux dans les écoles, 

 Amélioration de la sécurité,  

 Acquisition de matériels et sécurisation du parc informatique. 
 
Le tableau ci-dessous récapitule l’impact financier des actions menées par la ville en regard de la 
Dotation de Solidarité Urbaine et du Fonds de Solidarité des Communes de la Région Ile-de-France. 

 
Les membres du conseil présents et représentés ont pris acte à l’unanimité de la présentation du 

rapport d’utilisation de la Dotation de Solidarité Urbaine et de cohésion sociale 2021, et du Fonds de 
Solidarité des Communes de la Région Ile de France 2021. 

 
 
 
 

La séance est levée à 21h15. 
 

Le secrétaire de séance : M. Thierry Vasse 
 
 
 

Opérations Montant dépensé en 2021
montant pris en 

charge par la DSU

% FINANCEMENT 

DSU

montant pris en 

charge par le FSRIF

% FINANCEMENT 

FSRIF

Lien social, solidarité citoyenneté et accès au service public                         367 933,00 € 224 000,00 €          61% 89 000,00 €           24%

Accompagnement des associations locales                         178 714,00 € 96 000,00 €            54% 82 714,00 €           46%

Sports                           87 900,00 € 48 000,00 €            55% 39 900,00 €           45%

Epanouissement éducatif de l’enfant et du jeune                         429 739,00 € 205 000,00 €          48% 103 000,00 €         24%

Politique culturelle                         191 544,00 € 52 000,00 €            27% 72 000,00 €           38%

Amélioration du cadre de vie                         458 170,00 € 248 524,00 €          54% 131 763,00 €         29%

Investissements                      2 274 238,00 € 63 691,00 €            3% 528 000,00 €         23%

TOTAL              3 988 238,00 € 937 215 €                23% 1 046 377,00 €      26%


